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MALVILLIERS
Troc des mamans. Le Troc
des mamans aura lieu ce
dimanche de 9h à 11h30 et de
13h30 à 16h à La Croisée de
Malvilliers, et non aujourd’hui
comme annoncé mardi.

FONTAINES
Peintures. L’espace d’expo
et atelier de dessin et peinture
d’Agnès Laribi-Frossard, à
Fontaines, présente les
aquarelles et techniques mixtes
de Marie-Hélène Randin et Fred
Donzé, dès samedi et jusqu’au
10 mai. Vernissage samedi à 18h.
www.agneslaribifrossard.ch

CERNIER
Soirée sportive. Le Centre
jeunesse Val-de-Ruz organise
une soirée sportive pour les
ados, samedi de 19h à 22h, à la
Fontenelle. Entrée libre.

MÉMENTO

Vinou, la mascotte de la Fête
du vin nouveau de Cressier, a re-
vêtu sa plus belle armure, coiffé
son heaume et saisi son épée.
C’est que la 40e édition de la ma-
nifestation, qui se déroulera du 2
au 4 mai, sera placée sous le si-
gne du Moyen Age. Jongleurs,
artisans et autres cracheurs de
feu s’associeront ainsi aux socié-
tés locales et aux vignerons, pour
le plus grand bonheur des fê-
tards. Pour remonter d’une di-
zaine de siècles dans le passé, un
camp médiéval sera installé au
pied du château. «Difficile de faire
mieux comme emplacement», re-
marque David Berger, responsa-
ble communication de la fête.
Les artisans, du potier au tan-
neur, en passant par le fabricant
de cottes de mailles, se livreront à

diverses démonstrations. Ces
animations seront assurées par
l’association vaudoise Quête mé-
diévale, composée d’une ving-
taine de passionnés. «Ce sont des
gens qui, le week-end, se déguisent
et aiment vivre comme à l’épo-
que», détaille la présidente de la
fête Laila Ecoffey. «Sans eux, ça
aurait été compliqué!» Les mem-
bres de Quête médiévale partici-
peront également à la cérémonie
d’ouverture le vendredi, au cor-
tège du samedi et animeront les
rues du village durant toute la
durée de la manifestation.

Grand feu d’artifice
Jubilé oblige, les organisateurs

ont mandaté la société neuchâ-
teloise Sugyp pour organiser un
grand feu d’artifice. Il aura lieu

samedi soir à 22 heures et a été
conçu pour être visible de loin,
mais aussi des rues du village.
Quant au petit train touristique,

il sera reconduit pour la troi-
sième année consécutive.

Durement frappés par la grêle
l’an dernier, les vignerons n’ont

pu offrir à la manifestation le tra-
ditionnel vin de fête. Faisant
contre mauvaise fortune bon
cœur, les organisateurs ont donc
commandé au boulanger du vil-
lage des flûtes au sel. En revan-
che, le sponsoring est resté cons-
tant, à hauteur de 23 000 francs.
Le budget est également resté
stable, à hauteur de
66 000 francs, même si les ef-
fectifs ont été «fortement aug-
mentés» en matière de sécurité.
Car en la matière, «ça devient
chaque année plus difficile», note
le conseiller communal Joël
Boulogne, ancien président de
la fête.�NICOLAS HEINIGER

Un campement sera installé devant le château. ARCHIVES CHRISTIAN GALLEY

CRESSIER Des passionnés feront faire au village un saut en arrière d’un millier d’années.

La 40e Fête du vin nouveau sera médiévale

Plus de renseignements sur:
www.feteduvin.ch

INFO+

VOTATIONS Les patrons neuchâtelois sont opposés à l’initiative fédérale.

Non à un salaire minimum suisse
PASCAL HOFER

Les chefs d’entreprise neuchâte-
lois invitent la population à dire
non, le 18 mai, à l’initiative fédé-
rale «Pour la protection des salai-
res équitables». Et donc à refuser
que soit introduit, partout en
Suisse, un salaire minimum de
4000 francs bruts par mois. Ils
l’ont fait savoir hier à l’occasion
d’une conférence de presse mise
sur pied par l’Union neuchâte-
loise des arts et métiers (Unam).

Une position attendue. Sauf que
les patrons neuchâtelois soutien-
nent le projet cantonal de salaire
minimum...

Commençons par les argu-
ments développés contre l’initia-
tive fédérale. On peut les résumer
ainsi: imposer dans tout le pays
un salaire minimum qui ne tient
pas compte des différences entre
les secteurs économiques, entre
les qualifications des employés et
entre les régions serait une grave
erreur. «C’est bien simple, cette ini-
tiative menace la viabilité même du
tissu économique neuchâtelois, en
particulier les petites et moyennes
entreprises», a déclaré Florian Né-
meti, directeur de la Chambre
neuchâteloise du commerce et de
l’industrie (CNCI).

Et de lancer: «Il faut arrêter avec
le mythe selon lequel, lorsque les sa-
laires ne sont pas assez élevés, c’est
parce que le patron s’en met plein
les poches! Non, si les salaires sont

parfois peu élevés, c’est pour per-
mettre à l’entreprise de survivre.»
Sur cette base, le directeur de la
CNCI tire la conclusion «quasi-
mathématique» suivante:
«Comme la hausse des salaires pré-
vue par l’initiative ne pourrait pas
être répercutée sur les prix de vente,
les entreprises devraient soit suppri-
mer des emplois, ou en tout cas ne
plus engager, soit automatiser des
emplois (réd: une machine à la
place d’une personne), soit enfin
délocaliser dans un autre pays.»

Résultat, toujours selon les mi-
lieux patronaux: les personnes vi-
sées en premier lieu par l’initia-
tive seraient les premières à en
subir les conséquences. «Ces per-
sonnes, ce sont celles qui touchent
aujourd’hui les plus bas salaires, qui
sont peu ou pas qualifiées. Et ce sont
d’abord et surtout les femmes et les
jeunes», a déclaré la conseillère
nationale Sylvie Perrinjaquet. Et
de donner l’exemple d’une
femme divorcée – «Elles sont mal-
heureusement nombreuses dans le
canton» – sans formation ou qui
n’a plus exercé sa profession de-
puis longtemps: «A 4000 francs
par mois, ce n’est pas elle qui sera
engagée en premier.»

Les vertus du partenariat
L’élue libérale-radicale, toute-

fois, reconnaît un mérite aux ini-
tiants: «Ils ont lancé le débat, ce qui
est une bonne chose. Depuis lors,
des conventions collectives de tra-
vail ont été renégociées à la hausse.
Mais si nous pouvons être d’accord
sur le fond, nous ne le sommes pas
sur la forme, car ce n’est pas ainsi
que s’est construite la prospérité du
pays.»

On retrouve ici le credo des op-
posants à l’initiative fédérale, se-
lon lesquels les meilleures solu-
tions sont le fruit du partenariat
social (employeurs d’un côté, em-
ployés de l’autre). On retrouve
aussi les raisons pour lesquelles
les milieux patronaux neuchâte-
lois soutiennent le projet canto-
nal de salaire minimum. Qui, lui,
prévoit un montant de
3640 francs bruts par mois.

«Le projet neuchâtelois a deux
grands avantages», a expliqué

Jean-Claude Baudoin, président
de l’Unam. «Premièrement, con-
trairement à l’initiative fédérale, il a
été négocié entre les partenaires so-
ciaux, réunis par le Conseil d’Etat.
Deuxièmement, un salaire mini-
mum à 3640 francs est supportable
financièrement par l’économie neu-

châteloise, toutensesituantàunni-
veau suffisamment élevé pour être
plus attractif que l’assistance so-
ciale.»

Le président de l’Unam oublie
de dire que les chefs d’entreprise
n’ont pas trop eu le choix, puis-
que leprinciped’unsalairemini-

mum a été imposé en votation
par le peuple neuchâtelois, dans
la foulée d’une décision prise par
le Grand Conseil, alors à majori-
té de gauche... «Non, je ne l’oublie
pas», rectifie Jean-Claude Bau-
doin. «Si nous nous sommes oppo-
sésàceprojetà l’époque,c’est juste-

ment parce que ses auteurs
parlaientd’unsalaireminimumde
4000 francs.» «Sans oublier une
question de principe», ajoute Syl-
vie Perrinjaquet, «puisque nous
considérons que ce n’est pas à
l’Etat de fixer le montant des salai-
res.»�

La restauration figure au premier rang des secteurs visés par l’initiative fédérale. KEYSTONE

�«Cette
initiative
menace le tissu
économique
neuchâtelois.»

FLORIAN NÉMETI
DIRECTEUR
DE LA CHAMBRE
NEUCHÂTELOISE
DU COMMERCE
ET DE L’INDUSTRIE

Un salaire minimum à 4000 francs, Gas-
troneuchâtel n’en veut pas. Pour le prési-
dent de l’association cantonale des hôteliers
et des restaurateurs, Michel Vuillemin, une
telle mesure serait nocive pour le secteur.
«Le milieu est demandeur de main-d’œuvre
peu ou pas qualifiée pour les travaux de net-
toyage, l’intendanceet lacuisine.Si lesentrepri-
ses doivent donner à tous les salariés un salaire
de 4000 francs par mois, il en découlera inexo-
rablement une reprise du travail au noir et des
emplois précaires», a-t-il déclaré lors de la
conférence de presse d’hier. Une consé-
quence que le monde de l’hôtellerie et de la

restauration veut éviter. Il le veut d’autant
plus que la branche est soumise à une con-
vention collective nationale de travail. De
force obligatoire, elle s’applique à tous les
employés et employeurs du pays depuis
1998. Selon les milieux patronaux, cette
convention fait barrage au dumping salarial
et permet de gérer la libre circulation des
personnes tout en offrant une assurance en
matière de salaire et de conditions de tra-
vail.MichelVuilleminl’admet:«Ilserait légi-
time de donner un meilleur salaire aux tra-
vailleurs qui œuvrent le soir, la nuit ou les
week-ends»,maiscelaneseraitpassanseffet

sur les prix. «Or les citoyens ne sont pas prêts
à payer leur café 5 francs ou leur assiette du
jour 22 francs».

Si 4000 francs par mois, c’est trop, Gastro-
neuchâtel est en revanche favorable au pro-
jet neuchâtelois (lire ci-dessus). Car le mini-
mum salarial garanti par la convention
nationaledel’hôtellerie-restaurationcorres-
pond, à quelques francs près, aux
3640 francs mensuels prévus dans le projet
cantonal.«Etcelamêmesicemontantestdéjà
difficile à assumer pour certains employeurs, si
l’on songe à un employé ne disposant d’aucune
formation et ne parlant pas le français.»�CPA

Gastroneuchâtel rejette aussi le projet fédéral


